
 

Extrait du registre des délibérations du 
Comité Syndical du 28 mai 2026 

Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 20 mai s’est réuni en présentiel le jeudi 28 mai 2026 à 14 
heures et 30 minutes au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, sous la 
présidence de Madame Christine SALMON, Présidente sortante du SEROC, puis Jean OBLIN, doyen d’âge, puis 
Loïc JAMIN, président nouvellement élu. 

Etaient présents : 

COLLECTEA 
André BLET, Françoise BOULARD, Albert COURCHANT, Loïc JAMIN, 
Christine LANDELLE, Frédéric LAPERSONNE, Sylvie LEBUGLE, Jérôme 
LELAIDIER, Denis MEZERETTE, Jean OBLIN.  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES, Christophe ENGUEHARD, Marie-Line 
LEVALLOIS, Philippe MORIN, Hervé PONDEMER, Patrick POUPION, 
Frédéric TRÉFEU, 

PRE-BOCAGE INTERCOM 

Florence BELLAMY, Guillaume DUJARDIN, Sylvie HARIVEL, Valérie 
LAMBERT, Christophe LE BOULANGER, Bérangère MOREAU 
(suppléante de Stéphanie LEBERURIER), Sophie LECHEVALLIER-
BOISSEL, 

SEULLES TERRE et MER 
Hervé RICHARD, Patrick LAVARDE suppléant de Cyrille ROSELLO de 
MOLINER, Hervé GRIMBETIERE suppléant de Cécile MACHUREY 

Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

COLLECTEA  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Pascal MARTIN a donné pouvoir à Philippe MORIN 
Catherine BROCHET a donné pouvoir à Marie-Line LEVALLOIS 

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER  

Absents/Excusés : 

COLLECTEA  Claude LEMIERE, 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Corentin GOETHALS, 

PRE-BOCAGE INTERCOM Jérémie DESGUEE, 

SEULLES TERRE et MER  
 

 

Madame la Présidente sortante procède à l’appel. Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la 

séance. 

Délibération n°CS/2026-027: Désignation des représentants du SEROC à l’Assemblée générale (AG) 
et au Conseil d’administration (CA) de la Société Publique Locale (SPL) « NORMANTRI » 

Exposé des motifs 

La Société Publique Locale « NORMANTRI » est une société anonyme à conseil d’administration 

immatriculée au RCS de Caen depuis le 31 janvier 2020 conformément aux dispositions de l’article 

L.1531-1 du Code général des collectivités territoriales.  

Conformément à ses statuts, la Société Publique Locale « NORMANTRI » a pour objet : 

- Le transport des déchets ménagers et assimilés ; 

- La conception, la réalisation, l’exploitation, la maintenance, la gestion et la mise en valeur du 

centre de tri des collectes sélectives (hors verre) situé à Colombelles ; 

- Le tri des tonnages excédentaires ; 

- La revente, la valorisation ou l’élimination des produits triés ; 

Nombre de conseillers  Vote Nature de l’acte : 5.3.4 

- en exercice : 32 à l’unanimité Télétransmission au contrôle de légalité le : 
- quorum :  17 - pour : 29 04/06/2026 

- présents : 27 - contre : 0 
Publication le :04/06/2026 

- votants : 29 - abstention : 0 

Date de convocation : 20/05/2026 

Secrétaire de séance :  Hervé RICHARD 

Le procès-verbal du Comité Syndical du 03 mars 2026 été adopté à l’unanimité 



 

 

- Le suivi de la qualité des entrants et de la qualité du tri ; 

- Les caractérisations des flux de déchets ; 

- La communication du centre de tri ; 

- L’organisation de visites du centre de tri. 

Son capital social, exclusivement public, est réparti entre huit actionnaires publics (une communauté 

d’agglomération, deux communautés de communes et cinq syndicats mixtes fermés) comme suit :  

Actionnaires 
Participation 

au capital (€) 

Nombre 

d’actions 

détenues 

Capital détenu 

/ droit de vote à 

l’AG (%) 

Nombre 

de sièges 

au CA 

LE SYVEDAC 1 132 835 € 1 132 835 44,3 % 7 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 

COTENTIN 
430 745 € 430 745 16,80 % 3 

LE SEROC 307 409 € 307 409 12,00 % 2 

SYNDICAT MIXTE DU POINT FORT 

ENVIRONNEMENT 
295 084 € 295 084 11,50 % 2 

SIRTOM DE LA REGION DE FLERS-CONDE 
182 468 € 182 468 7,10 % 1 

SITCOM DE LA REGION D’ARGENTAN 101 227 € 101 227 4,00 % 1 

COMMUNAUTE DE COMMUNES COUTANCES 

MER ET BOCAGE 
61 220 € 61 220 2,40 % 1 

COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE 

D’AUGE 
49 012 € 49 012 1,90 % 1 

TOTAL 2 560 000 € 2 560 000 100 % 18 

Après les élections municipales du 15 et 22 mars 2026 et le renouvellement de leurs organes, les 

Actionnaires de la Société Publique Locale « NORMANTRI » sont tenus de désigner leurs nouveaux 

représentants au sein de l’Assemblée générale et du Conseil d’administration de la SPL. 

Il est précisé que, depuis le 15 mars 2026, les pouvoirs des représentants des actionnaires de la Société 

Publique Locale « NORMANTRI » au Conseil d’administration sont limités à la « gestion des affaires 

courantes » ainsi qu’en dispose l’article L. 1524-5 du CGCT en vertu duquel : « En cas de fin légale du 

mandat de l'assemblée, le mandat de ses représentants au conseil d'administration ou au conseil de 

surveillance est prorogé jusqu'à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée, leurs 

pouvoirs se limitant à la gestion des affaires courantes ». 

Il apparaît donc nécessaire de désigner rapidement de nouveaux représentants investis de l’intégralité 

de leurs pouvoirs.  

Le SEROC est actionnaire de la Société Publique Locale « NORMANTRI ». Il dispose d’un siège à 

l’Assemblée Générale et de deux sièges au sein du Conseil d’administration. 

Il est précisé que, selon les Statuts : 

La Société est administrée par un Conseil d’administration, de dix-huit administrateurs, composé 

exclusivement de représentants des Actionnaires de la SPL. 

La représentation des Actionnaires au Conseil d'administration de la Société obéit aux règles fixées par 

les dispositions du CGCT, notamment ses articles L.1524-5 et R.1524-2 et suivants. 

Ainsi, les sièges d'administrateurs sont attribués dans une proportion au plus égale à celle du capital 

détenu par l'ensemble des collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires par rapport 

au capital de la Société, ce nombre étant éventuellement arrondi à l'unité supérieure. 

Les représentants des membres de la SPL ne peuvent, dans l'administration de la Société, accepter des 

fonctions d'administrateur dans la société qu'en vertu d'une délibération de l'assemblée qui les a 

désignés. 



Il appartient ainsi au Comité syndical de procéder à la désignation de ses représentants au sein de la 

Société Publique Locale « NORMANTRI ». 

Il convient, plus précisément, de désigner un représentant destiné à siéger à l’Assemblée générale de 

la Société Publique Locale « NORMANTRI » et deux représentants appelés à siéger au Conseil 

d’administration conformément à l’article L. 1524-5 du CGCT. 

Il convient également d’autoriser ces représentants à accepter toute fonction et tout mandat qui 

pourraient leur être confiés par les instances de la Société Publique Locale « NORMANTRI ». Ils seront 

les garants du contrôle analogue de la collectivité actionnaire sur la société. Il est précisé que cette 

fonction est exercée à titre gracieux. 

Conformément à l’article 11.1 des Statuts de la Société Publique Locale « NORMANTRI » : « Les 

représentants des membres de la SPL ne peuvent, dans l'administration de la Société, accepter des 

fonctions d'administrateur dans la société qu'en vertu d'une délibération de l'assemblée qui les a 

désignés ». 

Il est précisé que, selon l’article 16.5 des Statuts, s’agissant de la représentation au sein de l’Assemblée 

générale : « Les collectivités territoriales actionnaires et leurs groupements sont représentés par leur 

représentant légal ou par un représentant désigné par l'organe délibérant à l'effet de représenter la 

collectivité ou le groupement. ». 

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du CGCT, applicable par renvoi, ces désignations 

peuvent être effectuées au scrutin secret, sauf décision contraire unanime du Comité syndical. 

Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical, 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020, 
Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 
Vu la délibération n°CS/2026-021 du Comité Syndical du 28 mai 2026 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°CS/2026-022 du Comité Syndical du 28 mai 2026 élisant le Président, 

Vu la délibération n°CS/2026-023 du Comité Syndical du 28 mai 2026 élisant les Vice-

Présidents, 

Vu la délibération n°CS/2026-024 du Comité Syndical du 28 mai 2026 proclamant les membres 

du Bureau Syndical, 

Ayant entendu l’exposé du Président, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1. DE VOTER à main levée 

2. DE NOMMER le représentant du SEROC pour siéger au sein du Conseil d’Administration (2 

administrateurs pour le SEROC) :  

o Sylvie LE BUGLE  

o Sylvie HARIVEL 

3. NOMMER les représentants du SEROC pour siéger au sein de l’Assemblée Générale (1 pour le 

SEROC). 

o Sylvie LE BUGLE 

4. AUTORISER ces élus à accepter toutes fonctions dans ce cadre et les dote de tous pouvoirs à 

cet effet, 



 

 

5. AUTORISER ces élus à être indemnisés par cette société de leurs frais de déplacement, étant 

rappelé que cette fonction est exercée à titre gracieux, 

6. AUTORISER le Président ou son représentant à prendre toutes mesures pour mener à bien 

cette décision. 

 
Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 
Suivent les signatures aux registres. 

 
 Le Président,      Le secrétaire de séance 
 Loïc JAMIN      Hervé RICHARD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Caen, sis 3 rue Arthur Le Duc 14050 
CAEN CEDEX 4, ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

http://www.telerecours.fr/

